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C1 Données Internes 

Aménagement du territoire et archéologie – aspects réglementaires 

Règles générales (extrait) 

L’article R523-1 du Code du patrimoine stipule que « les opérations d'aménagement, de construction 

d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance, 

affectent ou sont susceptibles d'affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être 

entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas échéant, de conservation et de 

sauvegarde par l'étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance des 

opérations d'aménagement. » 

 

L’article R523-4 du même code précise que le Service régional de l’archéologie doit obligatoirement 

être consulté pour : 

 

- La réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de 

l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ; 

 

- Les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du code de l'urbanisme, 

affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ; 

 

- Les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 523-5 du même code, 

c’est-à-dire les travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sol liés à des opérations 

d'aménagement d'une superficie supérieure à 10 000 m² et affectant le sol sur une profondeur de plus 

de 0,50 mètre ; les travaux de préparation du sol ou de plantation d'arbres ou de vignes affectant le sol 

sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m² ; les travaux 

d'arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m² ; les 

travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation d'une profondeur supérieure à 0,50 

mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m². 

 

- Les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une autre 

autorisation administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 

122-1 du code de l'environnement ; 

 

- Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés 

d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9. 
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N°Saisine : 2024-013627

N°MRAe : 2024AO117

Avis émis le 6 novembre 2024

Avis sur le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) 
de la commune de 

Robiac-Rochessadoule (Gard) 

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable



PRÉAMBULE

Pour tous les plans et documents d’urbanisme soumis à évaluation environnementale, une « autorité
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du
maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnelle et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet de plan ou document d’urbanisme, mais sur la qualité
de la démarche d’évaluation environnementale mise en œuvre par le maître d’ouvrage, ainsi que sur la
prise en compte de l’environnement par le projet.

Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la
participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent.

Par  courrier  reçu  le  08  août  2024, l’autorité  environnementale  a  été  saisie  par  la  commune  de  Robiac-
Rochessadoule pour avis sur le projet d’élaboration son Plan local d’urbanisme (PLU).

L’avis  est  rendu  dans  un  délai  de  3 mois  à  compter  de  la  date  de  réception  à  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région (DREAL) Occitanie.

En application de l’article R. 122-17 du code de l’environnement et du 2° de l’article R. 104-21 du code de
l’urbanisme relatif à l’autorité environnementale compétente, le présent avis est adopté par la mission régionale
d’autorité environnementale de la région Occitanie (MRAe).

Cet avis a été adopté par délégation en date du 5 novembre 2024 conformément aux règles de délégation interne à
la MRAe (décision du 07 janvier 2022) par Annie Viu.

En application de l’article 8 du règlement intérieur de la MRAe du 29 septembre 2022, chacun des membres
cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de
nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

L’avis a été préparé par les agents de la DREAL Occitanie apportant leur appui technique à la MRAe et placés
sous l’autorité fonctionnelle de sa présidente.

Conformément à l’article R. 104-24 du code de l’urbanisme, l’agence régionale de santé Occitanie (ARS) a été
consultée en date du 8 août 2024.

Le préfet de département a également été consulté en date du 8 août 2024.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-25 du code de l’urbanisme, l’avis devra être joint au dossier
d’enquête publique.

Il est également publié sur le site internet de la MRAe1.

1 www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/occitanie-r21.html
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AVIS DÉTAILLÉ

1 Contexte juridique du projet d’élaboration du PLU au regard
de l’évaluation environnementale

L’évaluation environnementale des documents d’urbanisme résulte de l’application de la directive 2001/42/CE
du 27 juin 2001 « plans et programmes », transposée par l’ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004 et le décret
n° 2012-995 du 23 août 2012. Leurs dispositions ont été codifiées aux articles L. 104 et R. 104 et suivants du
code de l’urbanisme (CU).

La commune de Robiac-Rochessadoule est actuellement couverte par une carte communale, approuvée par
arrêté préfectoral n°05-06-12 en date du 9 juin 2005. La municipalité a lancé la procédure d’élaboration du PLU
par délibération du conseil municipal le 19 décembre 2017.

En application de l’article R. 104-9 du CU (dans sa version applicable avant le 16 octobre 20212), le projet de
révision  du  PLU  de  la  commune  de  Robiac-Rochessadoule  est  soumis  à  évaluation  environnementale
systématique du fait de la présence sur son territoire d’un site Natura 2000.

En application de l’article R. 104-21 du même code, la MRAe d’Occitanie a été saisie par la commune pour
rendre un avis dans le cadre de cette procédure et sur la base du rapport de présentation.

Le projet fait par conséquent l’objet d’un avis de la MRAe Occitanie. En application de l’article R. 104-25 du CU,
cet avis est joint au dossier d’enquête publique. Il sera publié sur le site internet de la MRAe3.

Il est rappelé qu’en application de l’article L. 122-9 du code de l’environnement, l’adoption du PLU devra être
accompagnée d’une déclaration indiquant  notamment  comment  il  a  été tenu compte du présent  avis de la
MRAe. Le PLU approuvé ainsi que cette déclaration devront être mis à disposition du public et de la MRAe.

2 Présentation de la commune et du projet de PLU
La commune de Robiac-Rochessadoule est située au nord du département du Gard, à environ 30 km au nord
d’Alès, au sein de la communauté de communes Cèze-Cévennes et dans l’aire d’adhésion du parc national des
Cévennes. Elle compte 834 habitants en 2020 (INSEE, population municipale légale en vigueur au 1er janvier
2023) et a une superficie de 10,31 km².

2 Le  décret  n°  2021-1345  du  13  octobre  2021  portant  modification  des  dispositions  relatives  à  l’évaluation
environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles est entré en vigueur à compter du
16/10/2021 pour les procédures d’élaboration ou de révision de PLU prescrites à partir du 09/12/2020

3 www.mrae.developpement-durable.gouv.fr 
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Figure 1: Situation de la commune (Cf Rapport de présentation page 27)
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La commune est desservie par les routes départementales n°162 et 146, qui relient les deux principaux bourgs
de la commune : Robiac, en vallée (à l’est du territoire) et Rochessadoule perchée sur les premiers contreforts
cévenols.

La  commune  de  Robiac-Rochessadoule  est  ainsi  soumise  à  la  loi  Montagne  et  s’insère  dans  une  vallée
comprise entre trois reliefs principaux :

- Le Ronc Rouge au nord de la commune qui fait office de limite entre Robiac-Rochessadoule et Bessèges ;

- Le Serray qui fait face au sud du bourg de Rochessadoule ;

- La Rédaresse au coeur du territoire, bordant Robiac.

La commune présente une amplitude altitudinale de 500 mètres entre le point le plus bas situé à 147 mètres, qui
correspond au lit de la rivière de la Cèze et le point le plus haut situé à 651 mètres au niveau du village de
Rochessadoule.

Le réseau hydrographique de Robiac-Rochessadoule fait partie du bassin versant de la Cèze.

Le bassin versant de la Cèze est situé au nord du département du Gard. Il commence sur les flancs du Mont
Lozère, et se déploie des Cévennes gardoises jusqu’au Rhône, en empiétant sur le sud du département de
l’Ardèche. Le réseau hydrographique de ce bassin versant représente un linéaire de 1 300 km de cours d'eau.

Le principal cours d’eau de la commune est la Cèze en limite de la commune de Bessèges. Elle prend sa source
dans le département de la Lozère sur la commune de Saint-André-Capcèze, à une altitude de 798 mètres, et se
jette dans le Rhône au niveau de la commune de Caderousse dans le département du Gard, après un parcours
de 128,3 km.

Le régime hydrologique de la Cèze est caractéristique d’un régime pluvial méditerranéen, marqué par une forte
amplitude des débits entre les périodes pluvieuses et sèches. Les épisodes pluvieux extrêmes, associés à la
nature  des  sols,  sont  à  l’origine  de  crues  cévenoles.  Les  caractéristiques  géographiques  sous-tendent  les
grands  enjeux  du  bassin  de  la  Cèze  :  gestion  des  étiages  et  partage  de  la  ressource,  prévention  des
inondations.

Le second principal cours d’eau est le ruisseau du Rieusset, affluent de la Cèze, couvert dans toute la traversée
du cœur du village de Rochessadoule, ainsi qu’en partie sur la Valette.

La commune de Robiac-Rochessadoule est concernée par un site Natura 2000 « Hautes vallées de la Cèze et
du Luech » correspondant à une zone spéciale de conservation (ZSC) de la Directive européenne « Faune –
Flore - Habitats ». 

L’étude de densification et de mutation au sein des espaces urbanisés, réalisée au stade de diagnostic fait état
d’un potentiel en « dents creuses » de 4,08 ha et d’un potentiel par découpage parcellaire de 1,14 ha, soit un
total de 5,22 ha.

Après prise en compte de la rétention, le potentiel de densification dédié à l’habitat est estimé à 2,6 ha, et celui
dédié aux équipements à 0,05 ha.

Le diagnostic fait apparaître une consommation d’espaces sur la période 2011-2021 de 0,42 hectare. La loi
climat et résilience prévoit que cette consommation d’espaces soit divisée par deux sur la période 2021-2031,
soit  0,21  hectare.  Toutefois,  la  loi  garantit  à  chaque  commune  française  une  capacité  de  développement
territorial de 1 hectare d'ici à 2031.
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Ainsi,  le  PLU de  Robiac-Rochessadoule  peut  mobiliser  1  hectare  sur  la  période  2021-2031,  ainsi  que  0,2
hectare complémentaire sur la période 2031-2035, soit un total de 1,2 hectare de consommation d’espaces, qui
est justifiée par la commune pour cette seconde période par une approche linéaire de l’objectif ZAN (1 hectare
de consommation d’espaces à répartir sur la période 2031-2050), et par la désartificialisation réalisée entre 2011
et 2021 (0,27 ha entre 2011 et 2021).

Le projet  de PLU permet la création de 50 logements,  dont  40 en densification de l’urbanisation  et  10 en
extension de l’urbanisation.

3 Principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe
Pour la MRAe, les principaux enjeux pour ce projet de PLU portent sur la préservation de la ressource en eau et
la prise en compte des risques naturels.

4 Contenu  du  rapport  de  présentation  et  qualité  de  la
démarche d’évaluation environnementale

L’évaluation environnementale doit contenir un rapport de présentation établi conformément aux dispositions de
l’article  R.  151-3  du  CU. L’évaluation  environnementale  doit  reposer  sur  une  démarche  itérative visant  à
interroger le contenu du projet au regard de ses incidences sur l’environnement, retranscrit dans un rapport de
présentation établi conformément aux dispositions des articles L. 104-4, L. 151-4 et R. 151-2 et 151-3 du CU.

S’agissant de l’articulation avec les documents de rang supérieur, le dossier évoque en premier lieu les grandes
orientations  du  Schéma  Régional  d’Aménagement  de  Développement  Durable  et  d’Égalité  des  Territoires
(SRADDET) Occitanie, en second lieu les objectifs et orientations du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT)
du Pays Cévennes approuvé 30/12/2013 en cours de révision depuis le 20/10/2022, puis les orientations du
Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée et en dernier lieu les
objectifs du Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) Rhône-Méditerranée, mais se limite à rappeler la
manière dont ils ont été pris en compte au moment de l’élaboration du PLU.

Le SRADDET de la région Occitanie a été adopté par le conseil régional d’Occitanie le 30 juin 2022 et il a été
approuvé  par  le  préfet  de  région  le  14  septembre  2022.  Il  se  substitue  de  fait  aux  schémas  sectoriels,
notamment  au  schéma  régional  de  cohérence  écologique  (SRCE)  de  l’ex-région  Languedoc-Roussillon.  Il
convient de démontrer que le projet de révision allégée du PLU est compatible avec les objectifs et règles
prévus par ce schéma. Le projet vise l’accueil de nouvelles populations. Cependant, le dossier énonce mais ne
démontre pas sa compatibilité avec l’orientation fondamentale n°7 du SDAGE Rhône Méditerranée 2022-207 qui
prévoit d’ « Atteindre et préserver l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en
anticipant l’avenir ».

De plus, le projet de PLU n’évoque aucune journée de prospection naturaliste sur le terrain. Or, au-delà du
recensement bibliographique des données disponibles sur le territoire qu’il est nécessaire d’établir, l’état initial
requiert  une analyse de terrain pour  en comprendre le fonctionnement  et  interpréter  certaines données.  La
MRAe rappelle que les analyses de terrain doivent être proportionnées aux enjeux potentiels et qu’en présence
d’enjeux « forts »,  des prospections sont  requises,  notamment  sur  les  secteurs  de projet.  Le nombre et  la
période  des  investigations  doivent  permettre  de  détecter  la  présence  des  habitats  naturels  ou  des  enjeux
paysagers et repérer et inventorier les espèces faunistiques et floristiques susceptibles d’être abritées dans les
zones de projet. Le choix des périodes de prospection doit être justifié pour chaque groupe taxonomique étudié,
et éventuellement en cas d’absence d’informations sur un groupe ou un élément du milieu biologique.

Le projet d’élaboration du PLU ne fait pas non plus état des alternatives qui auraient pu être envisagées de
façon à réduire les incidences sur les secteurs les plus sensibles.

C’est  pourtant  cette  démarche  qui  doit  permettre  d’expliciter  les  choix  qui  ont  été  opérés  au  regard  des
« solutions de substitution raisonnables » au sens du code de l’environnement. La MRAe rappelle qu’au stade
de la planification, cette étape est primordiale, car elle permet de privilégier l’évitement dans la séquence éviter-
réduire-compenser (ERC) utilisée pour les choix d’aménagement.
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La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation par :

• une consolidation de l’état initial  de l’environnement  mis à jour avec les données issues de
prospections  de  terrain  à  réaliser,  proportionnées  aux  enjeux  identifiés  sur  le  secteur  de
développement de l’urbanisation;

• la justification des choix opérés au regard de leurs enjeux environnementaux, paysagers et de
santé humaine ;

5 Analyse de la prise en compte de l’environnement

5.1 La préservation de la ressource en eau
Une zone « urbaine » (UC) est située dans le périmètre de protection rapproché (PPR) des captages d’eau
défini par la déclaration d'utilité publique (DUP) 1652. Il n’y a pas d’incompatibilité avec les prescriptions de la
DUP (qui n’interdit pas les constructions avec des rejets d’eaux usées « domestiques ») mais la MRAe souligne
une  vigilance  à  avoir  sur  le  respect  de  l’ensemble  des  prescriptions  applicables  dans  cette  zone  d’où  la
nécessité de bien retranscrire et rendre visible les prescriptions du PPR.

La commune est raccordée à la station d'épuration des eaux usées (STEP) de Bessèges. Cette STEP reçoit les
effluents  des  communes  de  Bessèges  et  Robiac-Rochessadoule,  mais  également  ceux  de  Gagnières,
Meyrannes (hameau de Clairac), Bordezac (quartier côte de Long) et Peyremale.

Le système d’assainissement a été déclaré non conforme aux réglementations européenne, nationale et locale.
La  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  (DDTM)  du  Gard  a  ainsi  établi  un  rapport  de
manquement  administratif  daté  du 9/02/2022.  Compte  tenu  des engagements  des  différents  acteurs  et  les
travaux  engagés,  le  second  semestre  2024  devrait  permettre  à  la  STEP d’être  conforme aux  objectifs  de
rendement attendus pour les divers paramètres.

La MRAe recommande de compléter le dossier avec :

• l’adéquation des secteurs de développement de l’urbanisation avec les capacités épuratoires
des  systèmes  d’assainissement  des  eaux  usées,  et  à  défaut  d’en  différer  l’ouverture  en
cohérence avec le planning de réalisation des travaux de mise aux normes ;

5.2 La prise en compte des risques naturels
La commune souhaite préserver les populations des risques naturels, en intégrant notamment de manière claire
le  plan  de  prévention  des  risques  d’inondation  (PPRi)  (approuvé  le  19  octobre  2011)  qui  traite  du  risque
d’inondation par débordement des cours d’eau.

La  commune  de  Robiac-Rochessadoule  est  concernée  par  des  risques  d’inondation  (autres  que  du
débordement des cours d’eau), à savoir par des risques de ruissellement pluvial ou d’érosion des berges.

Ces principes,  cohérents avec le PGRI 2022-2027 « Bassin Rhône Méditerranée » et  le  SDAGE « Rhône
Méditerranée »  sont traduits dans  le règlement et l’OAP. Pour autant, le dossier ne présente aucune étude
quantitative sur les besoins en rétention, ni sur la suffisance de ces dispositifs.

Or, la MRAe relève que le règlement est relativement peu contraignant sur ce sujet, ne fixant par exemple ni
débit  de  fuite  maximal  à  même de  garantir  la  limitation  des  écoulements,  ni  coefficient  d’emprise  au  sol,
coefficient de biotope ou autre mécanisme à même de garantir une limitation de l’imperméabilisation.
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La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation par :

• une  analyse  relative  à  la  gestion  des  eaux  pluviales  et  de  mettre  en  place  des  outils
réglementaires dans le PLU à même de garantir la non aggravation du risque inondation en aval
des zones urbanisées.
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10. Avis du Parc national des Cévennes 

  



Plan Local d'Urbanisme

de la commune de

Robiac-Rochessadoule

 (Gard)

Maîtrise d'ouvrage Commune de Robiac-
Rochessadoule (30)

Prestataire mandataire SARL Alpicité
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Date de démarrage 2017

La loi du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux, prévoit que les établissements publics de parcs 
nationaux aient un statut de personne publique associée à l’élaboration des SCOT et des PLU de leur 
territoire, et que les documents de planification doivent être compatibles avec les objectifs de protec-
tion et les orientations de développement durable de la charte de leur parc (cf article L.331.3.III du 
code de l’environnement).

Conformément à la délibération n°20200091 du 12 mars 2020 du conseil d’administration de 
l’EP PNC, l’avis mentionné ci-dessus est confié au bureau de l’EP PNC.

Avis de l'établissement public du parc national des Cévennes

Le projet de Plan Local d'Urbanisme (PLU) présenté par la commune de Robiac-Rochessadoule est 
compatible avec les orientations de la charte du Parc national des Cévennes, sous réserve de 
la prise en compte des remarques et conseils de l’avis technique ci-joint.

En engageant l’élaboration de son PLU, la commune répond au premier engagement pris par les com-
munes ayant adhéré à la charte du Parc national. 

La commune affiche l’ambition d’une redynamisation dans un contexte géographique difficile en raison 
de l’éloignement des pôles d’emplois, de la topographie et d’une exposition aux risques naturels et 
aux risques liés à son passé minier. L’héritage minier se traduit également par un bâti vieillissant très 
important par rapport à la taille actuelle de la population. Compte-tenu de ces éléments, les objectifs 
en matière d’accueil de population et de développement économique sont raisonnables et mesurés.

La commune parvient à répondre à ses enjeux de développement et à la préservation de l’environne-
ment et des paysages en privilégiant le renouvellement urbain à l’extension. Le travail réalisé pour la 
protection de la trame verte et bleue, la protection et la valorisation du patrimoine culturel, la mise en 
valeur des paysages à différentes échelles ou encore la préservation de l’agriculture est à saluer.



Analyse de compatibilité avec la charte du parc

La Charte du Parc national des Cévennes définit 8 axes stratégiques. Chacun d'entre eux peuvent 
être traduits et déclinés dans les politiques d'aménagement et les documents d'urbanisme commu-
naux ou intercommunaux.

Axe 1 - Faire vivre notre culture

« L’élaboration d’un document d’urbanisme constitue une opportunité pour organiser un large dialogue 
avec les habitants dans le but de partager la connaissance du patrimoine et de construire un projet de 
développement local. Dans le cadre de la concertation prévue au titre de l’article L300.2 du code de 
l’urbanisme, les communes et le cas échéant les intercommunalités compétentes, favorisent une dé-
marche participative d’élaboration du document d’urbanisme. »

La concertation avec le public a été menée de manière classique.

Le PADD exprime la volonté de la commune de collaborer avec le PNC pour mettre en place des 
systèmes d’interprétation sur les patrimoines. Un travail a déjà été engagé dans ce sens pour un 
sentier d’interprétation sur le patrimoine minier qui reste à finaliser. Un point d’intérêt du sentier 
(entrée de la galerie St Denis) est identifié et protégé par le PLU en tant qu’élément du patrimoine 
minier. Le sentier de la Mine au bois dormant, valorisé dans le site « Destination Parc national des 
Cévennes » est identifié dans le diagnostic. Le tronçon de ce sentier correspondant à l’ancienne voie 
ferrée pourrait être aménagé en piste cyclable, sans remise en cause de l’activité de randonnée. 
L’emprise correspondante étant sur des terrains publics, il ne nécessite pas d’emplacement réservé.

Concrètement, le PLU ne pose aucune contrainte (règlement, emplacements réservés) à l’entretien et 
l’amélioration des sentiers de valorisation du patrimoine communal.

Axe 2 - Protéger la nature, le patrimoine et les paysages

« Les documents d’urbanisme permettent de préserver et valoriser la biodiversité, les espaces natu-
rels remarquables, les réseaux écologiques, mais également le patrimoine culturel, paysager et bâti 
du territoire. Les éléments de l’agro-pastoralisme sont identifiés et protégés. Les projets de dévelop-
pement intègrent l’organisation des hameaux et leurs abords, caractéristiques des paysages emblé-
matiques des vallées cévenoles : les hameaux les plus caractéristiques sont identifiés et préservés. »

La réalisation d’une OAP dédiée à la trame verte et bleue permet de répondre aux objectifs de 
la charte du PNC en matière de protection de la nature. À noter que p 15 du document OAP, il 
faudrait corriger : « Il est préconisé de ne pas imperméabiliser les sols ».

Le diagnostic écologique réalisé est de bonne qualité. Le patrimoine naturel de la commune 
présente de très forts enjeux de faune et flore, avec notamment les milieux remarquables de la zone 
Natura 2000 « Hautes Vallées de la Cèze et du Luech » et de la ZNIEFF de type II « Cours moyen de 
la Cèze », qui distinguent la ripisylve luxuriante de la Cèze.

Il faut souligner l’attention apportée au milieu forestier et notamment la mobilisation des données sur 
les forêts anciennes classées en réservoir prioritaire dans l’OAP TVB. Nous relevons également 
la localisation et le classement en EBC d’une pineraie à pins de Salzmann qui constitue un habitat 
menacé. Le pin de Salzmann est une espèce autochtone emblématique du territoire. À cet égard, le 
pin de Salzmann pourrait être ajouté à la liste des essences locales (p 71 du Règlement écrit).



L’intégration d’un volet dédié à la trame noire dans l’OAP TVB est également à saluer. Les recom-
mandations édictées en matière d’éclairage, notamment la limitation de la température de couleur des 
luminaires, sont conformes, voire renforcées par rapport à la réglementation actuelle et aux préconisa-
tions établies dans le cadre de la Réserve Internationale de Ciel Étoilé. Afin de renforcer cette action 
très positive du PLU , l’EPPNC recommande à la commune :

- d’étudier l’opportunité de reporter les prescriptions techniques édictées dans l’OAP TVB sur 
la température de couleur des luminaires et la hauteur des mâts dans l’article dédié dans le règlement 
écrit (page 13). L’obligation d’équiper les éclairages de dispositifs (abat-jour ou réflecteurs) permettant 
de faire converger les faisceaux lumineux vers le sol pourrait être précisé en indiquant que la quantité 
de lumière émise au-dessus de l’horizontale (ULOR) doit être de 0 %.

- d’étudier la possibilité d’interdire l’implantation de nouveaux luminaires dans les réservoirs 
identifiés dans la TVB, sous réserve de pouvoir assurer la sécurité des personnes, ou de renforcer les 
prescriptions techniques (température de couleur limitée à 1600 °K) dans ces réservoirs. Cette règle 
pourrait notamment s’appliquer dans le cas où un parc serait effectivement créé aux abords de la 
Cèze, comme indiqué dans le PADD.

Les éléments patrimoniaux sont également repérés, cartographiés et font l’objet de mesures 
de protections précises. Concernant en particulier les mas isolés, la possibilité offerte d’y dévelop-
per de l’accueil touristique et de les faire évoluer de manière encadrée et limitée est une mesure perti-
nente. L’EPPNC recommande à la commune d’étudier la possibilité d’étendre la protection des mas 
isolés à leurs abords, et notamment aux éléments patrimoniaux qui peuvent s’y trouver (lavoirs, 
fours…).

Une attention particulière doit être porté au patrimoine constitué par les ouvrages en pierre sèche, en 
particulier aux murs de soutènement des terrasses. L’utilité de renforcer l’article 2.9 du règlement gé-
néral (p 15) pour assurer en cas de reconstruction ou réparation, ou en cas de création de nouveaux 
murs de soutènement ou de séparation, l’emploi de la technique de construction en pierre sèche et de 
matériaux identiques à ceux utilisés pour les ouvrages existants. L’EPPNC recommande également 
d’étudier la possibilité de protéger les arbres remarquables associés aux abords de ces mas.

Concernant le volet paysager, le diagnostic réalisé est également de qualité. Les cônes de vue 
et secteurs à enjeux sont identifiés dans le règlement graphique. 

Les vallées relativement urbanisées de la bordure cévenole présentent un intéressant patrimoine d’es-
paces boisés et agricoles qui forment le cadre général de leurs paysages. La préservation de ces 
paysages en maintenant notamment l’activité agricole et en arrêtant la diffusion du bâti pa-
villonnaire dans ces espaces est un enjeu paysager prioritaire pour ce territoire. Les espaces 
agricoles, prairies et petits vergers, qui mettent en valeur l’arrivée sur les bourgs et hameaux doivent 
être préservés, pour maintenir les ruptures d’urbanisme qui permettent d’individualiser les différents 
bourgs et hameaux, et de ne pas détériorer les paysages d’entrée d’agglomérations. Ce point est 
abordé p 26 du Règlement écrit, « protection des silhouettes villageoises », mais il mériterait d’être ac-
compagné de prescriptions techniques invitant à définir les limites urbaines, importantes pour la 
qualité paysagère, tout comme pour la richesse de la biodiversité et les enjeux climatiques : 
rôle de frontière / zone tampon des jardins, potagers, vergers, haies et arbres de haute tige.

Les vieux vergers, les espaces de terrasses les plus remarquables, les anciens ruchers troncs 
sont identifiés et préservés.



En plus des préconisations concernant l’usage de plantes locales, l’EPPNC attire l’attention sur la vigi-
lance à apporter à la surveillance et l’élimination des plantes exotiques invasives répertoriées au ni-
veau régional.

Axe 3 - Gérer l’eau

« Les documents d’urbanisme favorisent une gestion responsable et économe de la ressource en eau 
et le maintien ou la reconquête de la qualité des eaux. Ils intègrent une analyse fine des ressources 
en eau et des possibilités d’économie de la consommation. Ils incitent à la récupération de l’eau de 
pluie, à son stockage et à son utilisation domestique. Ils participent au développement d’un assainis-
sement autonome exemplaire. »

Les progrès réalisés par la commune concernant le rendement de son réseau d’alimentation en 
eau potable et la poursuite des efforts d’amélioration sont essentiels dans un contexte de 
raréfaction de la ressource et de volonté de la commune d’accueillir plus d’habitants, ainsi que 
de maintenir et développer des activités touristiques et agricoles.

Le PLU impose la mise en place de dispositifs de récupération des eaux de pluie pour les 
constructions neuves limitées à 1000 L. S’il s’agit d’une incitation positive, l’impact sur les 
consommations d’AEP et la ressource seront symboliques.

Les cours d’eau et zones humides sont bien identifiés dans la TVB.

Axe 4 - Vivre et habiter

« Les projets d’aménagement et de développement durable des documents d’urbanisme privilégient la 
densification et la reconquête des bourgs : ils améliorent la densité des nouvelles constructions. Le 
bâti nouveau est intégré en évitant la banalisation du territoire (architecture, formes, implantation) et 
en préservant les fronts bâtis et silhouettes villageoises de qualité. Les documents d’urbanisme favo-
risent l’éco-construction, notamment pour réduire la consommation énergétique (caractéristiques bio-
climatiques des parcelles ouvertes à l’urbanisation, incitation à un bâti compact, mitoyen etc…) et pour 
promouvoir les filières artisanales locales et traditionnelles. L’utilisation des énergies renouvelables 
domestiques est encouragée en veillant à leur intégration paysagère et architecturale. Pour cela, les 
démarches collectives à l’échelle des hameaux sont favorisées autant que possible. Afin de maîtriser 
la consommation d’énergie et de limiter les émissions de gaz à effet de serre, les documents d’urba-
nisme favorisent les modes de déplacement doux et limitent le recours aux véhicules individuels. »

La consommation d’espace et l’extension urbaine est maitrisée. Un effort de densification est 
engagé avec les deux OAP sectorielles. Dans le cadre de l’OAP sectorielle 1 (abords du CCAS), il 
serait intéressant d’étudier la possibilité de connecter la nouvelle voirie au Chemin de la 
Montagnette et au cheminement piéton existant, pour éviter l’aire de retournement envisagée dans 
ce projet. Outre la réduction de surface de voirie imperméable, cette option s’inscrirait dans le 
développement du réseau de mobilité douce.

Le règlement écrit est détaillé, avec des prescriptions sur les matériaux, les volumes et avec 
une attention à la continuité au patrimoine existant. Quelques points mériteraient d’être 
accentués, sur l’ensemble des zonages :

- Privilégier les volets en bois traditionnels. Le cas échéant, seuls les coffres de volets 
roulants intégrés à la maçonnerie sont autorisés (pas de débordement en façade ou sur menuiserie).

- Insister sur le fait que les clôtures sont facultatives, et que, dans toutes les zones, les 
haies vives sont à privilégier. Pas de haie monospécifique, mais des essences locales et non 



exotiques. Des suggestions peuvent être faites en fonction du patrimoine végétal local, en 
concertation avec le PNC.

- Dans les paragraphes traitant des stationnements, rappeler les exigences de non 
imperméabilisation des sols, notamment pour les Espaces Réservés à usage de parking. Ces 
prescriptions valent également pour les zones de stockage et de circulation. Des solutions techniques 
pourraient être suggérées en annexe.

L’usage des matériaux biosourcés n’est pas empêché et la production d’énergie renouvelable à 
l’échelle domestique est encouragée. L’implantation des panneaux solaires sur les toitures est 
encadré pour une bonne insertion paysagère. Si le PLU ne prévoit pas la création d’unité de 
production d’énergie renouvelable d’échelle industrielle (éolien ou solaire ), il affirme néanmoins la 
volonté de « - Ne pas bloquer par principe les projets d’énergies renouvelables qui pourraient émerger 
sur le territoire… ». Un rappel de l’orientation 4.3.2 de la charte du Parc national serait souhaitable.

Deux projets d’aménagement cyclables sont mentionnés dans le PLU. Le rapport de présentation 
précise que les futurs aménagements prendront place sur des emprises publiques, ne nécessitant pas 
la mise en place d’emplacements réservés. La création de jardins communaux est également à 
saluer.

Axe 5 - Favoriser l’agriculture

« Les terres agricoles et celles qui conservent un potentiel agricole, notamment les prairies de fond de 
vallée et les terrasses de culture aux abords des hameaux, font l’objet d’une attention particulière 
dans les documents d’urbanisme. Elles sont identifiées et réservées a projets à vocation agricole. »

Le PLU préserve les espaces agricoles existants et les potentialités de développement de la ferme de 
la Noria. Les changements de destination autorisés permettent également d’envisager le 
développement de projets agri-touristiques.

Axe 6 - Valoriser la forêt

« Les documents d’urbanisme favorisent le développement du bois dans la construction en veillant à 
son intégration paysagère et architecturale, ce qui peut notamment conduire à identifier les secteurs 
où son développement est à privilégier. »

Le PLU porte une attention particulière à la forêt en tant qu’élément important du paysage et de la 
TVB. Globalement, le document n’entrave pas les possibilités de développer l’économie du bois. Ceci 
n’apparaît pas non plus comme un objectif. 

Axe 7 - Dynamiser le tourisme

« Les projets d’aménagement et de développement durable intègrent les itinéraires de randonnée non 
motorisée afin d’assurer leur continuité et leur mise en valeur dans la traversée des bourgs et des ha-
meaux. Les sites et espaces touristiques majeurs sont préservés et valorisés. »

Les ressources paysagères, naturelles et patrimoniales sont protégées et valorisées par le PLU. Le 
développement de sentiers de valorisation des espaces naturels et du patrimoine n’est pas entravé. 
Le PLU permet par ailleurs le changement de destination des mas isolés pour permettre un dévelop-
pement de l’offre d’hébergement.



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

11. Réponses envisagées à ces avis avant l’enquête 

publique 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12. Avis reçus durant l’enquête publique 

 




